








�AN D'ACTION 
ACCOMPAGNEMENT SORTIE DE CRISE 

MANDAT AD HOC SORTIE DE CRISE POUR LES ENTREPRISES EMPLOYANT 
UN MAXIMUM DE 10 SALARIÉS QUI RENCONTRENT DES DIFFICULTÉS DUES 
A LA CRISE COVID 
► Délai de mandat 3 mois ;
► Coût plafonné à 1 500 € pour les entreprises de moins de 5 salariés ;
► Coût plafonné à 3 000 € pour les entreprises de 5 à 10 salariés.
Mesure exceptionnelle applicable dans un délai de 18 mois à compter 
du 2 juin 2021, convention signée à cette date. 

CONCILIATION ATTRACTIVE 
► Suspension de l'exigibilité des créances avant toute mise en demeure

ou poursuite;
► Renforcement de la protection de la caution même en cours

d'exécutionde l'accord de conciliation;
► Information du président du tribunal sur la totalité des honoraires mis à la

charge du débiteur en cas homologation de l'accord de conciliation.

Déjà en cours dans les ordonnances Covid, et converti en loi par la Transposition 
de la Directive Européenne applicable au 1 e, octobre 2021. 

REDRESSEMENT SIMPLIFIÉ SORTIE DE CRISE 
Redressement Judiciaire Simplifié proposé par l'Etat pour une durée de 2 ans 
► Le passif est déclaratif, il ne doit pas dépasser 3 M€ (hors capitaux propres);
► Maximum de 20 salariés à l'ouverture de la procédure;
► Un seul mandataire est désigné pour toute la procédure;
► Procédure collective ouverte en présence du procureur de la République;
► Période d'observation de 3 mois et un plan sera établi pour une durée maximum

de 10 ans;
► Une justification de paiement des créances salariales;
► Exclusion de la cession de l'entreprise;
► Procédure bénéficiant à la caution personne physique.
Décret publié le 16 octobre 2021. 
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«EFS D'UNE BONNE GESTION

► Carence ou insuffisance d'accompagnement comptable : prenez conseil
ou changez-en ! Soyez exigeant avec les personnes qui vous accompagnent
(réactivité, précision, respect des délais ... ).

► Arbitrage dans les paiements courants: témoins d'un mode de financement
inadapté du BFR (Besoin en Fonds de Roulement) ou d'une rentabilité
insuffisante.

► Menaces de résiliation d'un contrat pour impayé, d'assignation en paiement
d'un fournisseur, de mise en demeure visant la clause résolutoire du bail
commercial : ces difficultés en engendreront de nouvelles ! Il faut agir
immédiatement.

► Menaces de dénonciation de concours bancaires ou de refus de financement :
la confiance des banques est un indicateur à prendre en compte.

► Engagements disproportionnés par rapport à la rentabilité de l'entreprise :
pensez à les renégocier !

► Pertes exceptionnelles à financer : estimez les conséquences sur votre tréso­
rerie, envisagez des moratoires auprès des créanciers les moins critiques voire
institutionnels (saisine CCSF).

► Blocage dans la gérance, litige ou mésentente entre associés : courez vers un
médiateur ou vers le tribunal.

► Sureffectif structurel : l'entrepreneur éclairé sait ajuster ses charges à son acti­
vité pour préserver le maximum d'emplois sur la durée.

► Débauchage de personnel clé : protégez-vous au moyen de clauses de non­
concurrence.

► Difficultés de recouvrement du poste clients : Leurs décalages sont vos
décalages, restez vigilant !

► Difficultés d'un client important: gare à l'effet domino !
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COMMENT VOTRE ENTREPRISE 

k MANDAT AD HOC 
CONFIDENTIEL 

A la demande du chef d'entreprise, le président du tribunal de commerce 
désigne un mandataire ad hoc qui sera chargé d'accomplir une mission 
déterminée (accord avec les créanciers, moratoire avec les organismes, 
etc ... ). 

La situation du chef d'entreprise demeure inchangée durant le mandat ad 
hoc. Il peut demander à tout moment qu' il y soit mis fin. 
Le choix entre mandat ad hoc et conciliation dépendra de la nature de la 
difficulté dans l'entreprise. 

HONORAIRES VALIDÉS PAR CONVENTION ENTRE LE MANDATAIRE ET LE 
CHEF D'ENTREPRISE AVANT OUVERTURE DU MANDAT 

INITIATIVE R1résentant légal de la personne morale ou  exploitant
in ividuel. 

CONFIDENTIALITÉ Elles impose a toute personne en ayant connaissance par ses 
fonctions. 

CONDITIONS D'OUVERTURE ■ Pas de conditions de seuils fixées par la loi. 
■ Demande faite par requête, à déposer auprès du président

du tribunal de commerce, exposant les motifs de la 
demande 

DÉSIGNATION DES Mandataire ad hoc 
MAN DATAIRES Sa mission est d'assister le dirigeant dans un domaine 

défin i par le Président. 
NB : le dirigeant peut proposer le nom d'un mandataire. 

FINALITÉ DE LA PROCÉDURE Résoudre les diffic u ltés de l 'entreprise 

DURÉE DE lA PROCÉDURE Aucun  délai n 'est prévu par la lo i  
NB : à tout mo ment ,  le dirigeant peut demander la fin 
du mandat ad hoc 

POURSUITE DE L'ACTIVITÉ oui
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le PLAN
� DE REDRESSEMENT NON CONFIDENTIEL 

entreprise est en état de cessation des paiements mais souhaite une 
poursuite d'activité, un maintien de l'emploi et pouvoir apurer son passif. 

Plan de cession 1 

Déroulement d'une procédure de redressement judiciaire 
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PRIX: HONORAIRES SELON BARÊME LÉGAL 

6 mois 

Renouvellement 
de la période 
d'obs ervation 

Rappel dans les 2 mois 
pour statuer sur le maintien 
de la période d'observation 

Renouvellement 
sur autoris ation 

du procureur 
uniquement 

Jugement 
Ad . de clôture option � ded'u� plan_ de la bonne cont1nuat1on � ou de cession du plan de 

continuation 

h RÉTABLISSEMENT PROFESSIONNEL
La procédure de rétablissement professionnel est destinée aux entrepreneurs individuels, 
personnes physiques, qui n'ont pas de salarié et dont l'actif est inférieur à 15 000 €. 
Les entrepreneurs individuels à responsabilité limitée (EIRL) ne peuvent pas en bénéficier. 
Pour demander l'ouverture de cette procédure, le débiteur doit: 
• être en état de cessation de paiement et son redressement être manifestement impossible,
• ne pas faire l'objet d'une procédure de liquidation judiciaire ou d'un procès prud'homal en

cours,
• ne pas faire l'objet d'une liquidation judiciaire clôturée pour insuffisance d'actif, dans les 5 ans

précédant la demande,
• n'avoir employé aucun salarié au cours des 6 derniers mois,
• détenir un actif dont la valeur est inférieure à 15 000€ et les biens que la loi déclare

insaisissables de droit ne sont pas pris en compte pour déterminer la valeur de l'actif,
• ne pas avoir cessé son activité depuis plus d'un an.

Si le tribunal accède à sa demande, un juge commis et un mandataire judiciaire (ou un huissier 
de justice ou un commissaire-priseur judiciaire depuis 2017) sont désignés pour effectuer une 
enquête sur la situation patrimoniale du débiteur, notamment sur le montant de son passif et 
la valeur de ses actifs. 
La procédure est ouverte pour 4 mois. 
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COMMENT REDRESSER ANTICIPER 

� SAUVEGARDE 
NON CONFIDENTIELLE 

C'est une procédure destinée à faciliter la réorganisation de l'entreprise afin 
de permettre la poursuite de l'activité économique, le maintien de l'emploi et 
l'apurement du passif. L'entreprise ne doit pas être en cessation de paiement. 
Toujours à l'initiative du dirigeant. 

Déroulement d'une procédure de sauvegarde: 
HONORAIRES AU BARÊME LÉGAL. AU-DELA D'UN CERTAIN SEUIL, 
HONORAIRES ARRÊTÉS PAR LA COUR D'APPEL. 

Gmois Gmois Gmois 
exceptionnels 10 ans maximum 

Renouvellement 
de la période 
d'observation 

Renouvellement 
sur autorisation 

du procureur 
uniquement 

GEL DU PASSIF PENDANT LA PROCÉDURE. 

-Ordonnance
de clôture 

Adoption d'un plan Constatation 
de sauvegarde de la bonne 

exécution 

LES CAUTIONS PERSONNES PHYSIQUES ET ASSIMILÉS PEUVENT 
SE PRÉVALOIR DES DÉLAIS DU PLAN 

du plan de 
sauvegarde 
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OBTENIR DES DÉLAIS ET DES REMISES DE DETTES PUBLIQUES: LA SAISINE DE LA CCSF 
(COMMISSION DES CHEFS DE SERVICES FINANCIERS) 

► Délai de saisine de la CCSF: deux mois à compter l'ouverture de la conciliation.
► Quelles remises peuvent être accordées par les créanciers publics ?

• Remise de dettes ne pouvant représenter un avantage économique injustifié;
• Efforts des créanciers publics coordonnés avec ceux des autres créanciers et des

actionnaires et dirigeants ;
• Interdiction de remise sur la part salariale;
• Exclusion des impôts indirects (TVA ... ).

► Quels délais peuvent être accordés par les créanciers publics ?
• En pratique, des délais de 6 à 24 mois peuvent être consentis;
• Garantie à prévoir en contrepartie du moratoire accordé.

L'intérêt de saisir la CCSF pour négocier un plan d'étalement tient au délai raccourci, 
grâce à l'existence d'un interlocuteur unique qui prendra en compte des impacts 
économiques et sociaux du dossier. 

LES CLEFS DE LA NÉGOCIATION AVEC LA CCSF: 
► Maîtriser le calendrier pour mettre en place rapidement un plan d'une durée

raisonnable (6 à 24 mois, sauf exceptions);
► Présenter un plan basé sur une vision objective des difficultés rencontrées par

l'entreprise et des perspectives réalistes de redressement avec des outils de suivi
adaptés.

Cf : https://www.impots.gouv.fr/portail/professionnel/je-suis-en-situation-difficile 
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